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ASSEMBLEE  NATIONALE

LOI  N° 033-2012/AN

PORTANT REVISION DE LA CONSTITUTION

L’ASSEMBLEE NATIONALE

Vu 
la Constitution ;
Vu 
la résolution n° 001-2007/AN du 04 juin 2007,
portant validation du mandat des députés ;

a délibéré en sa séance du 11 juin 2012
et adopté la loi dont la teneur suit :

Article 1 : 
La Constitution du Burkina Faso est modifiée ainsi qu’il suit : 
PRÉAMBULE 

Au lieu de :
Nous, Peuple souverain du Burkina Faso ;

CONSCIENT de nos responsabilités et de nos devoirs devant l’histoire et devant l’humanité ;

FORT de nos acquis démocratiques ;

ENGAGE à préserver ces acquis et animé de la volonté d’édifier un Etat de droit garantissant l’exercice des droits collectifs et individuels, la liberté, la dignité, la sûreté, le bien-être, le développement, l’égalité et la justice comme valeurs fondamentales d’une société pluraliste de progrès et débarrassée de tout préjugé ;

REAFFIRMANT notre attachement à la lutte contre toute forme de domination ainsi qu’au caractère démocratique du pouvoir ;

RECHERCHANT l’intégration économique et politique avec les autres peuples d’Afrique en vue de la construction d’une unité fédérative de l’Afrique ; 
SOUSCRIVANT à la déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948 et aux instruments internationaux traitant des problèmes économiques, politiques, sociaux et culturels ;
REAFFIRMANT solennellement notre engagement vis-à-vis de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples de 1981 ;

DESIREUX de promouvoir la paix, la coopération internationale, le règlement pacifique des différends entre Etats, dans la justice, l’égalité, la liberté et la souveraineté des peuples ;
CONSCIENT de la nécessité absolue de protéger l’environnement ; 
APPROUVONS et ADOPTONS la présente Constitution dont le présent préambule fait partie intégrante. 
Lire : 

Nous, Peuple souverain du Burkina Faso ;
CONSCIENT de nos responsabilités et de nos devoirs devant l’histoire et devant l’humanité ;
FORT de nos acquis démocratiques ;
ENGAGE à préserver ces acquis et animé de la volonté d’édifier un Etat de droit garantissant l’exercice des droits collectifs et individuels, la liberté, la dignité, la sûreté, le bien-être, le développement, l’égalité et la justice comme valeurs fondamentales d’une société pluraliste de progrès et débarrassée de tout préjugé ;
REAFFIRMANT notre attachement à la lutte contre toute forme de domination ainsi qu’au caractère démocratique du pouvoir ; 
DéterminE à promouvoir l’intégrité, la probité, la transparence, l’impartialité et l’obligation de rendre compte comme des valeurs républicaines et éthiques propres à moraliser  la vie de  la nation ;

RECONNAISSANT la chefferie coutumière et traditionnelle en tant qu’autorité morale
dépositaire des coutumes et des traditions dans notre société ;

RECONNAISSANT que la promotion du genre est un facteur de réalisation de l’égalité de droit entre hommes et femmes au Burkina Faso ;

RECHERCHANT l’intégration économique et politique avec les autres pays et peuples d’Afrique en vue de la construction d’une unité fédérative de l’Afrique ; 
SOUSCRIVANT à la déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948 et aux instruments internationaux traitant des problèmes économiques, politiques, sociaux et culturels ;
REAFFIRMANT solennellement notre engagement vis-à-vis de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples de 1981 ;

DESIREUX de promouvoir la paix, la coopération internationale, le règlement pacifique des différends entre Etats, dans la justice, l’égalité, la liberté et la souveraineté des peuples ;
CONSCIENT de la nécessité absolue de protéger l’environnement ; 

APPROUVONS et ADOPTONS la présente Constitution dont le présent préambule fait partie intégrante. 

Article 38 : 

Au lieu de :

Tout candidat aux fonctions de Président du Faso doit être burkinabè de naissance et né de parents eux-mêmes burkinabè, être âgé de trente cinq ans révolus à la date du dépôt de sa candidature et réunir les conditions requises par la loi.
Lire :
Tout candidat aux fonctions de Président du Faso doit être burkinabè de naissance,  être âgé de trente cinq ans  au moins et de soixante quinze ans au plus à la date du dépôt de sa candidature et réunir les conditions requises par la loi.

Article 43 :
Au lieu de : 

Lorsque le Président du Faso est empêché de façon temporaire de remplir ses fonctions, ses pouvoirs sont provisoirement exercés par le Premier ministre. 
En cas de vacance de la Présidence du Faso pour quelque cause que ce soit, ou d’empêchement absolu ou définitif constaté par le Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement, les fonctions du Président du Faso sont exercées par le Président de l’Assemblée nationale. 
Il est procédé à l’élection d’un nouveau président pour une nouvelle période de cinq ans. 
L’élection du nouveau président a lieu trente jours au moins et soixante jours au plus après constatation officielle de la vacance ou du caractère définitif de l’empêchement. 
Dans tous les cas, il ne peut être fait application des articles 46, 49, 50, 59 et 161 de la présente Constitution durant la vacance de la présidence. 

Lire :

Lorsque le Président du Faso est empêché de façon temporaire de remplir ses fonctions, ses pouvoirs sont provisoirement exercés par le Premier ministre. 
En cas de vacance de la Présidence du Faso pour quelque cause que ce soit, ou d’empêchement absolu ou définitif constaté par le Conseil constitutionnel saisi par le Gouvernement, les fonctions du Président du Faso sont exercées par le Président du Sénat. Il est procédé à l’élection d’un nouveau président pour une nouvelle période de cinq ans. 

L’élection du nouveau président a lieu soixante jours au moins et quatre-vingt-dix jours au plus après constatation officielle de la vacance ou du caractère définitif de l’empêchement. 

Le Président du Sénat exerçant les fonctions de Président du Faso ne peut être candidat à cette élection présidentielle.

Dans tous les cas, il ne peut être fait application des articles 46, 49, 50, 59 et 161 de la présente Constitution durant la vacance de la présidence.
Article 46 :

Au lieu de :

Le Président du Faso nomme le Premier ministre et met fin à ses fonctions, soit sur la présentation par celui-ci de sa démission, soit de son propre chef dans l’intérêt supérieur de la Nation.
Sur proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions.
Lire :

Le Président du Faso nomme le Premier ministre au sein de la majorité  à l’Assemblée nationale et met fin à ses fonctions, soit sur la présentation par celui-ci de sa démission, soit de son propre chef dans l’intérêt supérieur de la Nation.
Sur proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs fonctions.
Article 48 :

Au lieu de :

Le Président du Faso promulgue la loi dans les vingt et un jours qui suivent la transmission du texte définitivement adopté. Ce délai est réduit à huit jours en cas d’urgence déclarée par l’Assemblée nationale. 
Le Président du Faso peut, pendant le délai de la promulgation, demander une deuxième lecture de la loi ou de certains de ses articles; la demande ne peut être refusée. Cette procédure suspend les délais de promulgation. 
A défaut de promulgation dans les délais requis, la loi entre automatiquement en vigueur après constatation du Conseil constitutionnel.
Lire :

Le Président du Faso promulgue la loi dans les vingt et un jours qui suivent la transmission du texte définitivement adopté. Ce délai est réduit à huit jours en cas d’urgence déclarée par l’Assemblée nationale ou le Sénat. 
Le Président du Faso peut, pendant le délai de la promulgation, demander une deuxième lecture de la loi ou de certains de ses articles; la demande ne peut être refusée. Cette procédure suspend les délais de promulgation. 
A défaut de promulgation dans les délais requis, la loi entre automatiquement en vigueur après constatation du Conseil constitutionnel.
Article 49 : 
Au lieu de :

Le Président du Faso peut, après avis du Premier ministre et du  Président de l’Assemblée nationale soumettre au référendum tout projet de loi portant sur toute question d'intérêt national. 
En cas d’adoption de ladite loi, il procède à sa promulgation dans les délais prévus à l’article 48.
Lire :
Le Président du Faso peut, après avis du Premier ministre, du Président du Sénat et du Président de l’Assemblée nationale, soumettre au référendum tout projet de loi portant sur toute question d'intérêt national. 
En cas d’adoption de ladite loi, il procède à sa promulgation dans les délais prévus à l’article 48.
Article 50 :
Au lieu de :

Le Président du Faso peut, après consultation du Premier ministre et du Président de l’Assemblée nationale, prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale. En cas de dissolution, les élections législatives ont lieu trente jours au moins et soixante jours au plus après la dissolution.
Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'année qui suit ces élections. L'Assemblée nationale dissoute ne peut se réunir. Toutefois, le mandat des députés n'expire qu'à la date de validation du mandat des membres de la nouvelle Assemblée nationale.
Lire :

Le Président du Faso peut, après consultation du Premier ministre, du Président du Sénat et du Président de l’Assemblée nationale, prononcer la dissolution de l’Assemblée nationale. En cas de dissolution, les élections législatives ont lieu soixante jours au moins et quatre-vingt-dix jours au plus après la dissolution.

Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l'année qui suit ces élections. 
L'Assemblée nationale dissoute ne peut se réunir.
Toutefois, le mandat des députés n'expire qu'à la date de validation du mandat des membres de la nouvelle Assemblée nationale. 
Article 51 : 

Au lieu de :
Le Président du Faso communique avec l'Assemblée nationale, soit en personne, soit par des messages qu'il fait lire par le Président de l'Assemblée nationale. Hors session, l'Assemblée nationale  se réunit spécialement à cet effet. 
Lire :
Le Président du Faso communique avec les deux chambres du Parlement, soit en personne, soit par des messages qu'il fait lire par le président de chaque chambre et qui ne donnent lieu à aucun débat. Hors session, les chambres  du parlement se réunissent spécialement à cet effet.

A sa demande, il s’adresse au Parlement réuni en Congrès. 

Article 55 : 

Au lieu de :
Le Président du Faso nomme aux emplois de la Haute administration civile et militaire, ainsi que dans les sociétés et entreprises à caractère stratégique déterminées par la loi. 
Il nomme les ambassadeurs et envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères et des organisations internationales. 
Les ambassadeurs et envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui. 
Il nomme le Grand chancelier des ordres Burkinabè. 
Lire :

Le Président du Faso nomme aux emplois de la haute administration civile et militaire, ainsi que dans les sociétés et entreprises à caractère stratégique déterminées par la loi. 
Il nomme les ambassadeurs et envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères et des organisations internationales. 
Les ambassadeurs et envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui. 
Il nomme le Grand chancelier des ordres Burkinabè. 
Une loi détermine les fonctions ou emplois pour lesquels le pouvoir de nomination du Président du Faso s’exerce après avis du Parlement ainsi que les modalités et effets de cette consultation. 

Article 59 : 

Au lieu de :
Lorsque les institutions du Faso, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements sont menacées d'une manière grave et immédiate et/ou que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président du Faso prend, après délibération en Conseil des ministres, après consultation officielle des Présidents de l'Assemblée nationale  et du Conseil constitutionnel, les mesures exigées par ces circonstances. 
Il en informe la Nation par un message. En aucun cas, il ne peut être fait appel à des forces armées étrangères pour intervenir dans un conflit intérieur. L'Assemblée nationale se réunit de plein droit et ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels. 

Lire :
Lorsque les institutions du Faso, l'indépendance de la Nation, l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements sont menacées d'une manière grave et immédiate et/ou que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le Président du Faso prend, après délibération en Conseil des ministres, après consultation officielle des présidents du Sénat, de l’Assemblée nationale et du Conseil constitutionnel, les mesures exigées par ces circonstances. Il en informe la Nation par un message. En aucun cas, il ne peut être fait appel à des forces armées étrangères pour intervenir dans un conflit intérieur. Le Parlement se réunit de plein droit et l’Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels. 

Article 63 : 

Au lieu de :
Le Premier ministre est le chef du gouvernement; à ce titre, il dirige et coordonne l’action gouvernementale. 
Il est responsable de l’exécution de la politique de défense nationale définie par le Président du Faso. 
Il exerce le pouvoir réglementaire conformément à la loi, assure l’exécution des lois, nomme aux emplois civils et militaires autres que ceux relevant de la compétence du Président du Faso. 
Lire :
Le Premier ministre est le chef du gouvernement; à ce titre, il dirige et coordonne l’action gouvernementale. 
Il est responsable de l’exécution de la politique de défense nationale définie par le Président du Faso. 
Il exerce le pouvoir réglementaire conformément à la loi, assure l’exécution des lois, nomme aux emplois civils et militaires autres que ceux relevant de la compétence du Président du Faso. 
Dans les trente (30) jours qui suivent sa nomination, le Premier ministre fait une déclaration de politique générale devant l’Assemblée nationale.  
Cette déclaration est suivie de débats et donne lieu à un vote.

L’adoption de cette déclaration vaut investiture.

Si la déclaration de politique générale ne recueille pas la majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale, le Président du Faso met fin aux fonctions du Premier ministre dans  un délai de huit jours.   

Il nomme un nouveau premier ministre conformément aux dispositions de l’article 46 ci-dessus.  
Article 78 : 

Au lieu de :

Le Parlement comprend une chambre unique dénommée " Assemblée nationale ".

Lire :

Le Parlement comprend deux chambres : l’Assemblée nationale et le Sénat.

Le Congrès est la réunion des deux chambres du parlement.

Le congrès se réunit sous la présidence du Président de l’Assemblée nationale.
Article 79 : 

Au lieu de :

Les membres de l'Assemblée nationale portent le titre de "député". 

Lire :

Les membres de l'Assemblée nationale portent le titre de "député" et ceux du Sénat, le titre de " sénateur ".  
Article 80 : 

Au lieu de :

Les députés sont élus au suffrage universel direct, égal et secret. 
Toute personne élue député doit bénéficier le cas échéant, d'un détachement ou d'une suspension de contrat selon le cas. 
Lire :
Le Sénat est composé de représentants des collectivités territoriales, des autorités coutumières et religieuses, du patronat, des travailleurs, des burkinabè vivant à l’étranger et de personnalités nommées par le président du Faso. 

Les sénateurs représentant les collectivités territoriales sont  élus  par les élus locaux de leurs régions respectives au suffrage universel indirect.

Les sénateurs représentant les autorités coutumières et religieuses, les travailleurs, le patronat et les burkinabè de l’étranger sont désignés par leurs structures respectives.  Nul ne peut être élu ou nommé sénateur s’il n’a quarante cinq ans révolus au jour du scrutin ou de la nomination. 

Les députés sont élus au suffrage universel direct, égal et secret. 
Tout parlementaire doit bénéficier le cas échéant, d'un détachement ou d'une suspension de contrat selon le cas. 

Article 81 : 

Au lieu de :

La durée de la législature est de cinq (5) ans.

Toutefois, par dérogation à l’alinéa ci-dessus et en cas de force majeure ou de nécessité exprimée par le Gouvernement et reconnue par l’Assemblée nationale à la majorité absolue des voix des membres composant l’Assemblée, la durée de la législature peut être prorogée jusqu’à la validation du mandat des députés de la nouvelle législature.

Cette prorogation ne saurait dépasser une durée d’un (1) an.

La présente modification s’applique à la législature en cours.

Lire :

La durée du mandat est de cinq (5) ans pour les députés et de six (6) ans pour les sénateurs.

Toutefois, par dérogation à l’alinéa ci-dessus et en cas de force majeure ou de nécessité exprimée par le Gouvernement et reconnue par le Parlement à la majorité absolue des voix des membres composant le Parlement, la durée de la législature peut être prorogée jusqu’à la validation du mandat des députés ou des sénateurs de la nouvelle législature.

Cette prorogation ne saurait dépasser une durée d’un (1) an.

La présente modification s’applique à la législature en cours.

Article 82 : 

Au lieu de : 

La loi détermine : 
· les circonscriptions électorales ; 

· le nombre de sièges et leur répartition par circonscription ; 

· le mode de scrutin ; 

· les conditions d’élection et de remplacement par de nouvelles élections en cas de vacance de siège, ainsi que le régime des inéligibilités et des incompatibilités ; 

· le statut des députés et le montant de leurs indemnités. 

Lire :

La loi détermine : 

· les circonscriptions électorales ; 

· le nombre de sièges et leur répartition ; 

· les modes de scrutin ; 

· les conditions d’élection, de désignation et de remplacement par de nouvelles élections ou nomination en cas de vacance de siège, ainsi que le régime des inéligibilités et des incompatibilités ; 

· le statut des parlementaires et le montant de leurs indemnités. 

Article 84 : 

Au lieu de :

L’Assemblée nationale vote la loi, consent l’impôt et contrôle l’action du gouvernement conformément aux dispositions de la présente Constitution. 
Lire :

Le Parlement vote la loi, consent l’impôt et contrôle l’action du gouvernement conformément aux dispositions de la présente Constitution. 
Article 85 : 

Au lieu de :

Tout mandat impératif est nul. 
Toutefois, tout député qui démissionne librement de son parti ou de sa formation politique en cours de législature est de droit déchu de son mandat et représenté par un suppléant.
Tous les députés ont voix délibérative. Le droit de vote des députés est personnel. Cependant la délégation de vote est permise lorsque l'absence du député est justifiée. Nul ne peut valablement recevoir pour un scrutin donné plus d'une délégation de vote. 
Lire :

Tout mandat impératif est nul.
Toutefois, tout député qui démissionne librement de son parti ou de sa formation politique en cours de législature est de droit remplacé à l’Assemblée nationale par un suppléant. Une loi précise les modalités de mise en œuvre de cette disposition. 

Tous les membres du parlement ont voix délibérative. Le droit de vote des parlementaires est personnel. Cependant la délégation de vote est permise lorsque l'absence d’un membre du parlement est justifiée. Nul ne peut valablement recevoir pour un scrutin donné plus d'une délégation de vote. 

Article 86 : 

Au lieu de :

Toute nouvelle assemblée se prononce sur la validité de l’élection de ses membres nonobstant le contrôle de régularité exercé par le Conseil constitutionnel. 
Elle établit son règlement. 
Lire :

Toute nouvelle chambre du Parlement se prononce sur la validité de l’élection ou de la nomination de ses membres nonobstant le contrôle de régularité exercé par le Conseil constitutionnel.
Elle établit son règlement. 
Une loi organique fixe les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des
chambres du Parlement.

Article 87 : 

Au lieu de :

L’Assemblée se réunit de plein droit chaque année en deux sessions ordinaires. La durée de chacune ne saurait excéder quatre-vingt-dix jours. La première session s’ouvre le premier mercredi de mars et la seconde le dernier mercredi de septembre. Si le premier mercredi de mars ou le dernier mercredi de septembre est un jour férié, la session s’ouvre le premier jour ouvrable qui suit. 
Lire :

Chaque chambre du Parlement se réunit de plein droit chaque année en deux sessions ordinaires. La durée de chacune ne saurait excéder quatre-vingt-dix jours. La première session s’ouvre le premier mercredi de mars et la seconde le dernier mercredi de septembre. Si le premier mercredi de mars ou le dernier mercredi de septembre est un jour férié, la session s’ouvre le premier jour ouvrable qui suit.
Article 88 : 

Au lieu de :

L’Assemblée se réunit en session extraordinaire sur convocation de son Président, à la demande du Premier ministre ou de celle de la majorité absolue des députés sur un ordre du jour déterminé. La session extraordinaire est close dès épuisement de l’ordre du jour. 
Lire :

Chaque chambre du Parlement se réunit en session extraordinaire sur convocation de son président à la demande du Premier ministre ou de la majorité absolue des députés ou des sénateurs sur un ordre du jour déterminé. La session extraordinaire est close dès épuisement de l’ordre du jour.

Article 89 : 

Au lieu de :

Les séances de l’Assemblée sont publiques. Toutefois l’Assemblée peut se réunir à huis clos en cas de besoin. 
Lire :

Les séances des chambres  du Parlement sont publiques. Toutefois, elles peuvent se tenir à huis clos en cas de besoin. 

Article 90 : 

Au lieu de :

Sauf cas de force majeure constatée par le Conseil constitutionnel, les délibérations de l’Assemblée ne sont valables que si elles ont eu lieu dans l’enceinte du Parlement. 
Lire :

Sauf cas de force majeure constatée par le Conseil constitutionnel, les délibérations de chaque chambre du Parlement ne sont valables que si elles ont eu lieu à son siège. 
Les délibérations du Congrès peuvent se faire en tout autre lieu régulièrement déterminé par décision conjointe du Président de l’Assemblée nationale et du Président du Sénat.

Article 91 :

Au lieu de :

Le Président de l'Assemblée nationale est élu pour la durée de la législature à la majorité absolue au premier tour, à la majorité simple au second tour. 

Lire :

Le Président  du Sénat et le Président de l'Assemblée nationale sont élus pour la durée de la législature à la majorité absolue au premier tour, à la majorité simple au second tour.
Article 92 : 

Au lieu de :

En cas de vacance de la présidence de l’Assemblée par décès, démission ou pour toute autre cause, l’Assemblée élit un nouveau Président dans les conditions définies à l’article 91. 
Lire :

En cas de vacance de la présidence d’une chambre du Parlement par décès, démission ou pour toute autre cause, ladite chambre élit un nouveau Président dans les conditions définies à l’article 91. 

Article 93 : 

Au lieu de :

L’Assemblée jouit de l’autonomie financière. Son président gère les crédits qui lui sont alloués pour son fonctionnement. 
Le président est responsable de cette gestion devant l’Assemblée ; celle-ci peut le démettre à la majorité absolue pour faute lourde dans sa gestion. 
Lire :

Chaque chambre du Parlement jouit de l’autonomie financière. Chaque président gère les crédits qui lui sont alloués pour le fonctionnement de la chambre. 

Le président est responsable de cette gestion devant la chambre ; celle-ci peut le démettre à la majorité absolue pour faute lourde dans sa gestion. 

Article 94 : 

Au lieu de :

Tout député appelé à de hautes fonctions est remplacé à l'Assemblée par un suppléant. La liste des hautes fonctions est déterminée par la loi. 
S'il cesse d'exercer ses fonctions au plus tard à la fin de la moitié de la législature, il peut reprendre son siège; au-delà de cette date, il ne peut le reprendre qu'en cas de vacance de siège par décès ou démission du suppléant. 
Lire :

Tout membre élu du Parlement appelé à de hautes fonctions est remplacé par un suppléant. La liste des hautes fonctions est déterminée par la loi. 
S'il cesse d'exercer ses fonctions au plus tard à la fin de la moitié de la législature, il peut reprendre son siège; au-delà de cette date, il ne peut le reprendre qu'en cas de vacance de siège par décès ou démission du suppléant. 

Article 95 : 

Au lieu de :

Aucun député ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé en raison des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 
Lire :

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé en raison des opinions ou votes émis par lui dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. 

Article 96 : 

Au lieu de :

Sauf cas de flagrant délit, aucun député ne peut être poursuivi ou arrêté en matière correctionnelle ou criminelle qu’avec l’autorisation d’au moins un tiers des membres de l’Assemblée pendant les sessions ou du bureau de l’Assemblée en dehors des sessions.
Lire :
Sauf cas de flagrant délit, aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi ou arrêté en matière correctionnelle ou criminelle qu’avec l’autorisation d’au moins un tiers des membres de la chambre  dont il est membre pendant les sessions ou du bureau de cette chambre en dehors des sessions.

Article 97 
Au lieu de :

La loi est une délibération, régulièrement promulguée, de l’Assemblée nationale.

La loi à laquelle la Constitution confère le caractère organique est une délibération de l’Assemblée nationale ayant pour objet l'organisation ou le fonctionnement des institutions. Elle est votée à la majorité absolue et promulguée après déclaration de sa conformité avec la Constitution par le Conseil constitutionnel.

L'initiative de la loi appartient concurremment aux députés et au Gouvernement. Les projets de texte émanant des députés sont appelés "propositions de loi " et ceux émanant du Gouvernement "projets de loi".

Les propositions et projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres avant leur dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale.
Lire :

La loi est une délibération, régulièrement promulguée, du Parlement.

La loi à laquelle la Constitution confère le caractère organique est une délibération du Parlement ayant pour objet l'organisation ou le fonctionnement des institutions. Elle est votée à la majorité absolue et promulguée après déclaration de sa conformité avec la Constitution par le Conseil constitutionnel.

L'initiative de la loi appartient concurremment aux députés, aux sénateurs et au Gouvernement. Les projets de texte émanant des députés ou des sénateurs sont appelés "propositions de loi " et ceux émanant du Gouvernement "projets de loi".

Les propositions et projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres avant leur dépôt sur le bureau de chaque Chambre du Parlement.

Article 98 : 

Au lieu de :

Le peuple exerce l’initiative des lois par voie de pétition constituant une proposition rédigée et signée par au moins quinze mille (15000) personnes ayant le droit de vote dans les conditions prévues par la loi. 
La pétition est déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
Le droit d’amendement appartient aux députés et au gouvernement quelle que soit l’origine du texte. 
Lire :

Le peuple exerce l’initiative des lois par voie de pétition constituant une proposition rédigée et signée par au moins quinze mille (15 000) personnes ayant le droit de vote dans les conditions prévues par la loi. 
La pétition est déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
Le droit d’amendement appartient aux députés, aux sénateurs et au gouvernement quelle que soit l’origine du texte. 
Article 101 :

Au lieu de :

La loi fixe les règles concernant :



· la citoyenneté, les droits civiques et l'exercice des libertés publiques ;

· les sujétions liées aux nécessités de la défense nationale ;

· la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les libéralités ;

· la procédure selon laquelle les coutumes seront constatées et mise en harmonie avec les principes fondamentaux de la Constitution ;

· la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la procédure pénale, l'amnistie ;

· l'organisation des tribunaux judiciaires et administratifs et la procédure devant ces juridictions, le statut des magistrats, des officiers ministériels et auxiliaires de justice ;

· l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;

· le régime d'émission de la monnaie ;

· le régime électoral de  l’Assemblée nationale et des assemblées locales ;
· les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé ;

· la création de catégories d'établissements publics ;

· l'état de siège et l'état d'urgence.

La loi détermine les principes fondamentaux :
· de la protection et de la promotion de l'environnement ;

· de l'élaboration, de l'exécution et du suivi des plans et programmes nationaux de développement ;

· de la protection de la liberté de presse et de l'accès à l'information ;

· de l'organisation générale de l'administration ;

· du statut général de la fonction publique ;

· de l'organisation de la défense nationale ;

· de l'enseignement et de la recherche scientifique ;

· de l'intégration des valeurs culturelles nationales ;

· du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;

· du droit du travail, du droit syndical et des institutions sociales ;

· de l'aliénation et de la gestion du domaine de l'Etat ;

· du régime pénitentiaire ;

· de la mutualité et de l'épargne ;

· de l'organisation de la production ;

· du régime des transports et des communications ;

· de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources.
Lire :
La loi fixe les règles concernant :

· la citoyenneté, les droits civiques et l'exercice des libertés publiques ;

· les sujétions liées aux nécessités de la défense nationale ;

· la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux ;

· les successions et les libéralités ;

· la procédure selon laquelle les coutumes seront constatées et mises en harmonie avec les principes fondamentaux de la Constitution ;

· la promotion du genre ;
· la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables, la procédure pénale, l'amnistie ;

· l'organisation des tribunaux judiciaires et administratifs et la procédure devant ces juridictions, le statut des magistrats, des officiers ministériels et auxiliaires de justice ;

· l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ;

· le régime d'émission de la monnaie ;

· le régime électoral du Sénat, de l’Assemblée nationale et des assemblées locales ;

· les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé ;

· la création de catégories d'établissements publics ;

· l'état de siège et l'état d'urgence.

La loi détermine les principes fondamentaux :

· de la protection et de la promotion de l'environnement ;

· de l'élaboration, de l'exécution et du suivi des plans et programmes nationaux de développement ;

· de la protection de la liberté de presse et de l'accès à l'information ;

· de l'organisation générale de l'administration ;

· du statut général de la fonction publique ;

· de l'organisation de la défense nationale ;

· de l'enseignement et de la recherche scientifique ;

· de l'intégration des valeurs culturelles nationales ;

· du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;

· du droit du travail, du droit syndical et des institutions sociales ;

· de l'aliénation et de la gestion du domaine de l'Etat ;

· du régime pénitentiaire ;

· de la mutualité et de l'épargne ;

· de l'organisation de la production ;

· du régime des transports et des communications ;

· de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources.
Article 103 : 

Au lieu de :

L’Assemblée nationale est saisie du projet de loi de finances dès l’ouverture de la deuxième session ordinaire. 
Les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance si l’Assemblée ne s’est pas prononcée dans un délai de soixante jours suivant le dépôt du projet et que l’année budgétaire vient à expirer. Dans ce cas, le gouvernement convoque une session extraordinaire, afin de demander la ratification. Si le budget n’est pas voté à la fin de la session extraordinaire, il est définitivement établi par ordonnance.
Si le projet de loi de finances n’a pu être déposé en temps utile pour être voté et promulgué avant le début de l’exercice, le Premier Ministre demande d’urgence à l’Assemblée l’autorisation de reprendre le budget de l’année précédente par douzièmes provisoires. 
Lire :

Le Parlement vote les projets de lois de finances dans les conditions prévues par la loi.
L’Assemblée nationale est  saisie du projet de loi de finances dès l’ouverture de la deuxième session ordinaire. 
L’Assemblée nationale statue en premier lieu dans un délai de soixante jours après le dépôt du projet et le sénat dispose de quinze jours à compter de la date de réception pour se prononcer.

Si le Sénat adopte un texte identique à celui de l’Assemblée nationale, la loi est transmise sans délai au Président du Faso pour promulgation. 

Si le Sénat ne s’est pas prononcé dans le délai requis ou est en désaccord avec l’Assemblée nationale, le projet est transmis en urgence à l’Assemblée nationale qui statue définitivement. 

Les dispositions du projet peuvent être mises en vigueur par ordonnance si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée au plus tard à la date de la clôture de la session et que l’année budgétaire vient à expirer. Dans ce cas, le gouvernement convoque une session extraordinaire, afin de demander la ratification. Si le budget n’est pas voté à la fin de la session extraordinaire, il est définitivement établi par ordonnance. 
Si le projet de loi de finances n’a pu être déposé en temps utile pour être voté et promulgué avant le début de l’exercice, le Premier ministre demande d’urgence à l’Assemblée nationale l’autorisation de reprendre le budget de l’année précédente par douzièmes provisoires.
Article 105 : 

Au lieu de :

L’Assemblée nationale règle les comptes de la Nation, selon les modalités prévues par la loi de finances. 

Elle est, à cet effet, assistée par la Cour des comptes qu’elle charge de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques, ou la gestion de la trésorerie nationale, des collectivités territoriales, des administrations ou institutions relevant de l’Etat ou soumises à son contrôle. 
Lire :

Le Parlement règle les comptes de la Nation, selon les modalités prévues par la loi de finances. 

Il est, à cet effet, assisté par la Cour des comptes qu’il charge de toutes enquêtes et études se rapportant à l’exécution des recettes et des dépenses publiques, ou la gestion de la trésorerie nationale, des collectivités territoriales, des administrations ou institutions relevant de l’Etat ou soumises à son contrôle. 
Article 106 : 

Au lieu de :

L’Assemblée se réunit de plein droit en cas d’état de siège, si elle n’est pas en session. L’état de siège ne peut être prorogé au delà de quinze jours qu’après autorisation de l’Assemblée. 
La déclaration de guerre et l’envoi de troupes à l’étranger sont autorisés par l’Assemblée. 
Lire :

Le Parlement se réunit de plein droit en cas d’état de siège, s’il n’est pas en session. L’état de siège ne peut être prorogé au-delà de quinze jours qu’après autorisation du Parlement. 

La déclaration de guerre et l’envoi de contingents ou d’observateurs militaires à l’étranger sont autorisés par le Parlement. 

Article 107 : 

Au lieu de :

Le Gouvernement peut, pour l’exécution de ses programmes, demander à l’Assemblée l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 
Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil constitutionnel. Elles entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant l’Assemblée avant la date fixée par la loi d’habilitation.
A l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans celles de leurs dispositions qui sont du domaine législatif. 

Lire :

Le Gouvernement peut, pour l’exécution de ses programmes, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil constitutionnel. Elles entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n’est pas déposé devant l’Assemblée nationale avant la date fixée par la loi d’habilitation. 

A l’expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans celles de leurs dispositions qui sont du domaine législatif. 

Article 109 : 

Au lieu de :

Le Premier ministre a accès à l’Assemblée nationale. Il peut charger un membre du Gouvernement de représentation auprès de l’Assemblée ; celui-ci peut se faire assister, au cours des débats ou en commission, par des membres du Gouvernement, des conseillers ou experts de son choix. 
Le Premier ministre expose directement aux députés la situation de la Nation lors de l’ouverture de la première session de l’Assemblée. 
Cet exposé est suivi de débats mais ne donne lieu à aucun vote. 
Lire :

Le Premier ministre a accès au Parlement. Il peut charger un membre du Gouvernement de représentation auprès du Parlement ; celui-ci peut se faire assister, au cours des débats ou en commission, par des membres du Gouvernement, des conseillers ou experts de son choix.

Le Premier ministre expose directement aux députés la situation de la Nation lors de l’ouverture de la première session de l’Assemblée nationale. 

Cet exposé est suivi de débats et ne donne lieu à aucun vote. 
Article 110 : 

Au lieu de :

Les membres du gouvernement ont accès à l’Assemblée, à ses commissions et organes consultatifs. Ils peuvent se faire assister par des conseillers ou experts. 
Lire :

Les membres du Gouvernement ont accès au Parlement, à ses commissions et organes consultatifs. Ils peuvent se faire assister par des conseillers ou experts. 
Article 111 : 

Au lieu de :

Durant les sessions, au moins une séance par semaine est réservée aux questions des députés et aux réponses du gouvernement. 
L'Assemblée peut adresser au gouvernement des questions d'actualité, des questions écrites, des questions orales avec ou sans débat. 
Lire :

Durant les sessions, au moins une séance par semaine est réservée aux questions des membres du Parlement et aux réponses du gouvernement. 

Le Parlement peut adresser au gouvernement des questions d'actualité, des questions écrites, des questions orales avec ou sans débat. 

Article 112 : 

Au lieu de :

Le Gouvernement dépose les projets de loi devant l’Assemblée nationale. 

Il expose et défend devant elle la politique gouvernementale, le budget de l’Etat, les plans de développement économique et social de la Nation. 

Il participe aux débats concernant les orientations, la légitimité, le bien-fondé et l’efficacité de la politique du gouvernement. 
Lire :

Le Gouvernement dépose les projets de loi devant le Parlement dans les conditions prévues par la loi.

Il expose et défend devant lui la politique gouvernementale, le budget de l’Etat, les plans et programmes de développement économique et social de la Nation. 

Conformément à la loi, le Gouvernement participe aux débats concernant les orientations, la légitimité, le bien-fondé et l’efficacité de la politique du gouvernement. 

Tout projet de loi est examiné successivement dans les deux chambres  du Parlement.  Les projets de loi sont, après leur adoption par l’Assemblée nationale, transmis au Sénat qui statue dans un délai de vingt jours à compter de la date de réception, exception faite de la loi de finances. En cas d’urgence déclarée par le Gouvernement, ce délai est réduit à cinq jours.

Si le Sénat adopte un texte identique à celui de l’Assemblée nationale, la loi est transmise sans délai au Président du Faso pour promulgation. En cas de désaccord entre l’Assemblée nationale et le Sénat, ou si le Sénat ne s’est pas prononcé dans les délais requis, l’Assemblée nationale statue définitivement. 

Toutefois, les projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités territoriales et des instances représentatives des Burkinabè établis hors du Burkina Faso sont soumis en premier lieu au Sénat.

Dans ce cas, s’il y’a désaccord entre les deux chambres, le Sénat statue définitivement.

Article 113 : 

Au lieu de :

Le gouvernement est tenu de fournir à l’Assemblée toutes explications qui lui sont demandées sur sa gestion et sur ses actes. 
L’Assemblée peut constituer des commissions d’enquêtes. 
Lire :

Le gouvernement est tenu de fournir au Parlement toutes explications qui lui sont demandées sur sa gestion et sur ses actes. 

Le Parlement peut constituer des commissions d’enquêtes. 

Article 114 :

Au lieu de :

Les rapports réciproques de l’Assemblée et du gouvernement se traduisent également par : 

· la motion de censure ; 

· la question de confiance ; 

· la dissolution de l’Assemblée ; 

· la procédure de discussion parlementaire. 

Lire :

Les rapports réciproques de l’Assemblée nationale et du gouvernement se traduisent également par : 

· la motion de censure ; 

· la question de confiance ; 

· la dissolution de l’Assemblée nationale ; 

· la procédure de discussion parlementaire. 

Article 118 : 

Au lieu de :

L’ordre du jour de l’Assemblée comporte par priorité, dans l’ordre que le gouvernement a fixé, la discussion des pétitions populaires, des projets déposés par le gouvernement et des propositions acceptées par lui. 
Cependant, toute proposition de loi peut être discutée deux mois après sa soumission au gouvernement sans qu’il ne puisse être fait application de l’alinéa précédent, ni des articles 121 et 122 de la présente Constitution. 
Lire :

L’ordre du jour de chaque chambre, comporte dans l’ordre, la discussion des pétitions populaires, des projets déposés par le gouvernement et des propositions acceptées par lui. 

Cependant, toute proposition de loi peut être discutée deux mois après sa soumission au gouvernement sans qu’il ne puisse être fait application de l’alinéa précédent, ni des articles 121 et 122 de la présente Constitution. 
L’inscription, par priorité, à l’ordre du jour des chambres, d’un projet ou d’une proposition de loi ou d’une déclaration de politique générale, est de droit si le Président du Faso ou le Premier ministre en fait la demande. 

Article 119 : 

Au lieu de :

En cas d’urgence déclarée par le Gouvernement, l’Assemblée doit se prononcer sur les projets de loi dans un délai de quinze jours. Ce délai est porté à quarante jours pour la loi de finances. Si à l’expiration du délai aucun vote n’est intervenu, le projet de loi est promulgué en l’état, sur proposition du Premier ministre par le Président du Faso, sous forme d’ordonnance. 
Lire :

En cas d’urgence déclarée par le Gouvernement, le Parlement doit se prononcer sur les projets de loi dans un délai de quinze jours. Ce délai est porté à quarante jours pour la loi de finances. Si à l’expiration du délai aucun vote n’est intervenu, le projet de loi est promulgué en l’état, sur proposition du Premier ministre par le Président du Faso, sous forme d’ordonnance. 
Article 120 : 

Au lieu de :

Les propositions et amendements concernant la loi de finances déposés par les députés sont irrecevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique, à moins qu'ils ne soient accompagnés d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économie équivalentes.
Lire :

Les propositions et amendements concernant la loi de finances déposés par les membres du Parlement sont irrecevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit une diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation d'une charge publique, à moins qu'ils ne soient accompagnés d'une proposition d'augmentation de recettes ou d'économie équivalentes. 
Article 121 : 

Au lieu de :

Si le Gouvernement le demande, l’Assemblée se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par lui. 
Lire :

Si le Gouvernement le demande, la chambre du Parlement saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par lui. 
Article 122 : 

Au lieu de :

Lorsque l’Assemblée a confié l’examen d’un projet de texte à une commission, le gouvernement peut, après l’ouverture des débats s’opposer à l’examen de tout amendement qui n’a pas été préalablement soumis à cette commission. 

Lire :

Lorsqu’une chambre  du Parlement a confié l’examen d’un projet de texte à une commission, le gouvernement peut, après l’ouverture des débats s’opposer à l’examen de tout amendement qui n’a pas été préalablement soumis à cette commission. 

Article 123 : 

Au lieu de :

Les propositions et amendements qui ne sont pas du domaine de la loi sont irrecevables. L’irrecevabilité est prononcée par le Président de l’Assemblée. 
En cas de contestation, le Conseil constitutionnel, sur saisine du Premier ministre ou du Président de l’Assemblée, statue dans un délai de huit jours.
Lire :

Les propositions et amendements qui ne sont pas du domaine de la loi sont irrecevables. L’irrecevabilité est prononcée par le Président de la chambre  saisie. 

En cas de contestation, le Conseil constitutionnel, sur saisine du Premier ministre ou du président de la chambre  saisie, statue dans un délai de huit jours. 

Article 126 : 

Au lieu de :

Les juridictions de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif au Burkina Faso sont :

· la Cour de cassation ;

· le Conseil d’Etat ;

· la Cour des comptes ;

· les cours et les tribunaux institués par la loi.

Ces juridictions appliquent la loi en vigueur.
Lire : 

Les juridictions de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif au Burkina Faso sont :

· la Cour de cassation ;

· le Conseil d’Etat ;

· la Cour des comptes ;

· le Tribunal des conflits ;

· les cours et les tribunaux institués par la loi.

Ces juridictions appliquent la loi en vigueur.
Article 127 : 

Au lieu de :

La Cour de cassation est la juridiction supérieure de l’ordre judiciaire.
Le Conseil d’Etat est la juridiction supérieure de l’ordre administratif.
La Cour des comptes est la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques.

Une loi organique fixe la composition, l’organisation, les attributions, le fonctionnement de ces juridictions ainsi que la procédure applicable devant elles.
Lire : 

La Cour de cassation est la juridiction supérieure de l’ordre judiciaire.
Le Conseil d’Etat est la juridiction supérieure de l’ordre administratif.
La Cour des comptes est la juridiction supérieure de contrôle des finances publiques.

Le Tribunal des conflits est la juridiction de règlement des conflits de compétence entre les juridictions.

Une loi organique fixe la composition, l’organisation, les attributions, le fonctionnement de ces juridictions ainsi que la procédure applicable devant elles.
Article 132 : 

Au lieu de :

Le Président du Faso est le président du Conseil supérieur de la magistrature.
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice en est le Vice-président.
Lire : 

Le Président du Faso est le président du Conseil supérieur de la magistrature.
Le Garde des sceaux, ministre de la Justice est le premier vice-président et le premier Président de la Cour de cassation  en est le deuxième vice-président.

Article 153 : 

Au lieu de :

Le Conseil constitutionnel comprend, outre son Président, trois (3) magistrats nommés par le Président du Faso sur proposition du Ministre de la Justice, trois (3) personnalités nommées par le Président du Faso, trois (3) personnalités nommées par le Président de l'Assemblée nationale. 
Sauf pour son  Président, les membres du Conseil constitutionnel sont nommés pour un mandat unique de neuf (9) ans. 
Toutefois, ils sont renouvelables par tiers (1/3) tous les trois (3) ans dans les conditions fixées par la loi. 
Les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de membre du Gouvernement ou du Parlement. 
Les autres incompatibilités sont fixées par la loi. 
Lire :

Le Conseil constitutionnel comprend :

· les anciens chefs de l’Etat ;
·  trois (03) magistrats nommés par le président du Faso sur proposition du Ministre de la justice ; 
· trois (03) personnalités nommées par le Président du Faso dont au moins un (01) juriste ;
· trois (03) personnalités nommées par le Président de l’Assemblée nationale dont au moins un (01) juriste ; 
· trois (03) personnalités nommées par le Président du Sénat dont au moins un (1) juriste.
Les membres du Conseil constitutionnel sont nommés pour un mandat unique de neuf (9) ans. Ils élisent en leur sein le président du Conseil constitutionnel.

A l’exception des anciens chefs de l’Etat, les membres du Conseil constitutionnel  sont  renouvelables par tiers (1/3) tous les trois (3) ans dans les conditions fixées par la loi. 
Les fonctions de membre du Conseil constitutionnel sont incompatibles avec celles de membre du Gouvernement ou du Parlement. 
Les autres incompatibilités sont fixées par la loi.
Article 154 : 

Au lieu de :

Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des élections présidentielles. Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin. 
Le Conseil constitutionnel  statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection des Députés. 
En matière électorale, le Conseil constitutionnel  peut être saisi par tout candidat intéressé. 
Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum et en proclame les résultats. 
Le Conseil constitutionnel veille au respect de la procédure de révision de la Constitution. 
Lire :

Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des élections présidentielles. Il examine les réclamations et proclame les résultats du scrutin. 

Le Conseil constitutionnel  statue, en cas de contestation, sur la régularité de l’élection ou de la nomination des membres du Parlement.

En matière électorale, le Conseil constitutionnel  peut être saisi par tout candidat intéressé. 

Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations de référendum et en proclame les résultats. 
Le Conseil constitutionnel veille au respect de la procédure de révision de la Constitution. 

Article 155 : 

Au lieu de :

Les lois organiques et les règlements de l'Assemblée nationale, avant leur promulgation ou leur mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel. 
Lire :

Les lois organiques et les règlements des chambres du Parlement, avant leur promulgation ou leur mise en application, doivent être soumis au Conseil constitutionnel. 
Article 157 : 

Au lieu de :

Le Conseil constitutionnel est saisi par :  
· le Président  du Faso ; 

· le Premier ministre ; 

· le Président de l'Assemblée nationale ;

· un cinquième (1/5) au moins des membres de l’Assemblée nationale. 

Lire :
Le Conseil constitutionnel est saisi par : 

· le Président du Faso ; 

· le Premier ministre ; 

· le Président du Sénat ;

· le Président de l'Assemblée nationale ;

· un dixième (1/10) au moins des membres de chaque chambre du Parlement.

Si, à l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation. Le Conseil constitutionnel se prononce dans un délai déterminé par la loi. Une loi organique détermine les conditions d’application de cette disposition.

Le Conseil constitutionnel peut se saisir de toutes questions relevant de sa compétence s’il le juge nécessaire.

TITRE XIV bis

DU MEDIATEUR DU FASO

Article 160.1 :
Il est institué un organe intercesseur gracieux entre l'administration publique et les citoyens  dénommé le Médiateur du Faso.
Le Président du Faso nomme le Médiateur du Faso.

Article 160.2 :
Une loi organique fixe les attributions, l’organisation et le fonctionnement du Médiateur du Faso. 

TITRE XIV ter

DU CONSEIL SUPERIEUR DE LA COMMUNICATION

Article 160.3 :
Il est institué une autorité administrative indépendante de  régulation de la communication au public dénommée Conseil supérieur de la communication en abrégé (CSC). 
Article 160.4 : 

Une loi organique fixe les attributions, la composition, l’organisation, et le fonctionnement du Conseil supérieur de la communication.
Article 161 : 

Au lieu de :

L’initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment: 

· au Président du Faso ; 

· aux membres de l’Assemblée nationale à la majorité ; 

· au peuple lorsqu’une fraction d’au moins trente mille (30 000) personnes ayant le droit de vote, introduit devant l’Assemblée nationale une pétition constituant une proposition rédigée et signée.

Lire :

L’initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment: 

· au Président du Faso ; 

· aux membres du Parlement à la majorité de chacune des chambres ; 

· au peuple lorsqu’une fraction d’au moins trente mille (30 000) personnes ayant le droit de vote, introduit devant l’Assemblée nationale une pétition constituant une proposition rédigée et signée.

Article 163 : 

Au lieu de :
Le projet de révision est, dans tous les cas, soumis au préalable à l'appréciation de l'Assemblée nationale. 

Lire :

Le projet de révision est, dans tous les cas, soumis au préalable à l'appréciation du Parlement.

Article 164 : 

Au lieu de :

Le projet de texte est ensuite soumis au référendum. Il est réputé avoir été adopté dès lors qu’il obtient la majorité des suffrages exprimés. 
Le Président du Faso procède alors à sa promulgation dans les conditions fixées par l’article 48 de la présente Constitution. 
Toutefois, le projet de révision est adopté sans recours au référendum s’il est approuvé à la majorité des trois quarts (3/4) des membres de l’Assemblée nationale. 
Lire :

Le projet de texte est ensuite soumis au référendum. Il est réputé avoir été adopté dès lors qu’il obtient la majorité des suffrages exprimés. 
Le Président du Faso procède alors à sa promulgation dans les conditions fixées par l’article 48 de la présente Constitution. 
Toutefois, le projet de révision est adopté sans recours au référendum s’il est approuvé à la majorité des trois quarts (3/4) des membres du Parlement convoqué  en Congrès par le Président du Faso. Le bureau du Congrès est celui de l’Assemblée nationale. 

Article 168.1 :
Une amnistie pleine et entière est accordée aux Chefs de l’Etat du Burkina Faso pour la période allant de 1960 à la date d’adoption des présentes dispositions.

Article 2 : 
La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera exécutée comme loi de l’Etat

Ainsi fait et délibéré en séance publique 

à Ouagadougou, le 11 juin 2012.
Le président de séance
Le secrétaire de séance
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